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revenu des gens, on viole le principe de
la garantie de la propriété, inscrite dans
la Constitution fédérale.» D’autres
boucliers existent ailleurs. Berne et
Valais se concentrent sur le volet for-
tune, tandis que Genève et Vaud
prennent en compte l’ensemble des
revenus (notamment ceux de la for-
tune), ce qui les rendmoins efficaces.

Quatre chiffres révélateurs
D’après l’exposé desmotifs des projets de
loi déposés, «la perte de recettes que le
bouclier fiscal provoque a été largement
sous-estimée par le Conseil d’Etat. En
février 2017, le Conseil d’Etat évalue la
perte à 113millions pour 2014;
2663 contribuables fortunés ont au final
profité d’une réductionmoyenne d’impôt
de 42 400 fr.- chacun.» Selon les don-
néesmises à jour le 2 juillet dernier par
l’Administration fiscale cantonale, soit
près de dix-huitmois après celles re-
cueillies par les élus socialistes, les
chiffresmontrent que le bouclier est
profitable à tous.

Voici les quatre données qui le
prouvent sans conteste: la situation fin
mars 2018 indique que le nombre de
contribuables bénéficiant du bouclier
fiscal était de 3050 en 2016. L’application
de ce bouclier leur a permis d’obtenir
une réduction de leur imposition de
170,3millions de francs (toujours sur
l’année fiscale 2016). Mais, dans lemême
temps, l’impôt sur la fortune après
l’octroi de la réduction a rapporté à l’Etat
de Genève et aux communes 260,2mil-
lions et l’impôt sur le revenu 139,5mil-
lions, soit en tout près de 400millions de
francs qui contrebalancent largement la
«perte» de 170,3millions. Une remarque
majeure: «Pour les années fiscales plus
récentes, l’impôt cantonal sur le revenu
et la fortune ainsi que la réduction liée au
bouclier fiscal sont encore en partie
estimés, étant donné que tous les dos-
siers ne sont pas encore à disposition de
l’Administration fiscale cantonale ou

n’ont pas encore été taxés.»

Impôt confiscatoire
«Le bouclier fiscal est une
protection qui sert à éviter
qu’un contribuable ne soit
obligé de puiser dans sa
fortune pour payer ses impôts,
observe Juan Carlos Torres,

Lebouclierfiscal
genevoisestmenacé
PAR SERGE GUERTCHAKOFF Alors qu’il a permis d’augmenter
les recettes fiscales provenant des plus gros
contribuables du canton, cet outil est actuellement
remis en cause par des projets de loi socialistes.

G  déjà l’impôt
sur la fortune le plus élevé
de Suisse (1%), certains
élus s’étaient mobilisés
pour freiner la fuite des

«gros contribuables». C’est ainsi qu’en
2011 est né le bouclier fiscal genevois.
Deux précisions sont ici importantes:
d’une part, il ne concerne que l’ICC
(impôt cantonal et communal), d’autre
part, le taux de l’ICC est plafonné à 60%,
auxquels s’ajoutent les 11,5% de l’IFD
(impôt fédéral direct), soit 71,5%. Malgré

ce plafond déjà très élevé, une douzaine
de députés socialistes ont déposé
neuf projets de loi devant le Grand
Conseil afin de suspendre ou de suppri-
mer le bouclier fiscal. De
quoi susciter panique et
colère du côté des représen-
tants du patronat, entre
autres. Comme le rappelle
l’expert fiscal Jean-Marie
Hainaut, de chez Ernst &
Young: «Si l’Etat prélève de
manière confiscatoire le
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LES CHIFFRES SONT
SANS APPEL: LES
400 MILLIONS PERÇUS
CONTREBALANCENT
LARGEMENT LA «PERTE»
DE 170,3MILLIONS

En 2016, Genève comptait
3050 contribuables
bénéficiant du bouclier fiscal.
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«Notre recette n’est pas un secret:
chez nous, il s’agit de qualité,
de qualité et encore de qualité.»
Bénédicte et Vincent Tyrode, propriétaires de la Fromagerie Tyrode Sàrl

Meilleure banque
en Suisse

actuel président de la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services de
Genève (CCIG) et précédemment CEO de
Vacheron Constantin. Il
s’adresse à toutes les per-
sonnes qui possèdent une
certaine fortune, pas forcé-
ment énorme. Ce peut être le
cas d’un retraité qui n’aurait
que sa rente AVS comme
revenumais qui aurait une
fortune dont il aurait héritée.

Il pourrait très bien devoir payer un
montant d’impôt supérieur à ses reve-
nus. Son impôt serait alors confiscatoire,
au sens du Tribunal fédéral. Je tiens
à rappeler que ce type de protection
a été plébiscité par plus de 70% des
Genevois en 2009.»

Le risque de fuite
Et comme le précise Jean-Marie Hainaut:
«Lamajorité des personnes qui viennent
s’installer dans la région n’étaient pas
concernées par la question du bouclier,
car elles choisissaient d’être imposées
selon la dépense (forfait fiscal). Mais,
avec le renchérissement du coût des
forfaits fiscaux, certaines sont désormais
intéressées à venir au régime ordinaire si
la charge fiscale est plafonnée.»

A cela s’ajoutent des contribuables
qui songent à partir lorsqu’ils
n’ont plus de contingences
familiales (parcours scolaire
des enfants). «Ceux qui
partent risquent de ne pas
être remplacés par des gens
payant autant d’impôts»,
relève l’expert fiscal de chez
Ernst & Young.

«LE BOUCLIER FISCAL
SERT À ÉVITER QU’UN
CONTRIBUABLE NE SOIT
OBLIGÉ DE PUISER
DANS SA FORTUNE POUR
PAYER SES IMPÔTS»

DEUX EXEMPLES CONCRETS
Voici deux cas réels fournis par Ernst & Young.
1. Une veuve retraitée disposant d’un
patrimoine essentiellement immobilier.
Ses revenus imposables à Genève s’élèvent
à 116 000 fr., dont 28 000 fr. de rente AVS
et 88000 fr. de revenus nets provenant
de l’immobilier. Sa fortune imposable s’élève
à 6,7millions de francs. Sans bouclier fiscal, sa
charge ICC serait de 93 000 fr. Avec le bouclier,
elle descend à 86 000 fr. Soit une différence
d’environ trois mois de rente AVS. Sans tenir
compte de l’IFD, elle se retrouve avec un taux
d’imposition de 74%, malgré le bouclier à 60%.
Cela car elle encaisse des revenus dans un autre
canton (VD) où elle paie aussi des impôts: ces
revenus font augmenter son taux d’imposition.
2. Un patron de PME. Il est au bénéfice
d’un salaire de 200 000 fr., auquel s’ajoutent
140000fr. de revenus de la fortune, soit
298000fr. imposables en net. La fortune
principale, constituée des parts de son
entreprise, est de 22 millions. Sans bouclier,
son ICC est de 255 000 fr. correspondant à 85%
de son revenu imposable. Avec le bouclier,
son ICC passe à 181 000 fr., soit 60%
de son revenu imposable.

Jean-Marie Hainaut appelle à respecter
le principe de la garantie de la propriété.
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